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Trois ados happés par
un train en faisant des
selfies sur une voie fer-
réeA Panipat (Inde), quatreadolescents faisaient desselfies sur une voie ferréelorsqu'un train est arrivé.Ils ont alors sauté surune deuxième voie ferréesans réaliser qu'un autretrain arrivait sur celle-là.Trois d'entre eux ont étéhappés par la locomotive,tandis que le quatrième aréussi à sauter à tempsen dehors des rails. Lestrois victimes, âgées de18 à 19 ans, sont mortessur le coup. Elles étaientvenues à Panipat pourassister à un mariage.
Elle pirate le compte de
son ex et envoie des
photos de son sexe à
ses contactsUne mère de famille rési-dant en Floride (Etats-Unis) a pourri la vie deson ex-compagnon pourse venger de leur rup-ture. Cette jeune femme,âgée de 24 ans, a réussi àsubtiliser le téléphoneportable de ce dernier eta pu ainsi accéder à tousses comptes : réseaux so-ciaux, mails, etc...Breyanna Dean a ensuiteenvoyé aux contacts deson ex des photos desparties génitales de celui-ci. Puis elle a modifié lesmots de passe de son an-cien amant pour s'assu-rer que celui-ci ne puissepas désactiver sescomptes et modifier lesmessages. Elle a ensuitefait un odieux chantage àsa victime en lui ordon-nant de lui verser de l'ar-gent sinon ellecontinuerait à bombar-der ses proches de cli-chés salaces. La jeunefemme a été interpelléepour extorsion, avantd'être libérée après avoirversé une caution.  
Un ado tué par trois in-
trus à son domicileA Aniche (France), unadolescent de 15 ans quirentrait au domicile de samère a été pris à partiepar trois individus enca-goulés et encapuchon-nés. Armé d’un fusil àcanon scié, l’un des 3 in-trus a tiré à bout portantdans la tête du jeunehomme. Puis les troismalfaiteurs ont pris lafuite. Les secours, arrivéssur les lieux, n'ont pu queconstater le décès del'adolescent qui est mortsur le coup. Aucun desautres membres de la fa-mille présents au mo-ment du drame n'a étéblessé. En état de choc, ilsont été pris en charge parles secours. S'agit-il d'uncambriolage qui a maltourné ou est-ce l'adoles-cent qui était visé per-sonnellement ? La policejudiciaire a été chargéede l'enquête.

Faits d'ailleurs

Rassemblés par JNE

LA requête introduite parle mouvement ''Appel àagir'' devant le tribunal depremière instance de Li-breville, statuant en ma-tière de référé, aux fins desolliciter l'autorisationd'assigner le président dela République, Ali BongoOndimba, en expertisemédicale, a donc été jugée
« irrecevable ».Le président du tribunalde la juridiction de céans,Fulgence Ongama, a donnéles raisons du refus d'au-toriser l'assignation solli-citée. D'entrée de jeu, lemagistrat rappelle que le28 mars 2019, un collectifde citoyens, se revendi-quant de l'oppositionréuni au sein du mouve-ment ''Appel à agir'', a ef-fectivement déposé unerequête devant le prési-dent du tribunal de pre-mière instance deLibreville, statuant en ma-tière de référé, aux fins desolliciter l'autorisationd'assigner le président dela République, Ali BongoOndimba, en expertisemédicale.Dans ce document, les re-quérants, agissant en leurqualité de citoyens gabo-nais, demandent à la juri-diction sollicitée,d'ordonner une expertisecontradictoire par un mé-decin spécialisé en neuro-logie, avec pour missionsd'établir l'état de santé duprésident Ali Bongo On-dimba, et de définir préci-

sément l'état de ses facul-tés physiques et mentales,ainsi que sa capacité àexercer pleinement safonction de président de laRépublique.  Le président du tribunalde la juridiction de céans arendu, le 02 mai dernier,une ordonnance de refusd'autoriser l'assignationsollicitée en mettant enexergue, entre autresmoyens, que seul « le gou-
vernement ou à défaut les
deux Chambres du Parle-
ment peuvent saisir la Cour
constitutionnelle, en vue de
faire constater la vacance
de la présidence de la Ré-
publique ou l'empêchement
définitif de son titulaire ».
LOI FONDAMENTALE• Ildécoule, en effet, des dis-positions constitution-nelles que la Loifondamentale qualifie ex-clusivement le gouverne-ment statuant à lamajorité absolue de sesmembres, ou à défaut lesbureaux des deux Cham-bres du Parlement sta-tuant ensemble à lamajorité de leurs mem-

bres, pour saisir la Courconstitutionnelle enconstatation de la vacancede la présidence de la Ré-publique ou d'empêche-ment de son titulaire. L'article 94 b alinéa 2 de laLoi organique sur la Courconstitutionnelle prescritque celle-ci, sur recours dugouvernement, représentépar le Premier ministre ousur recours du Parlement,représenté soit par le pré-sident du Sénat, soit par leprésident de l'Assembléenationale, statue sansdélai à la majorité desdeux tiers de ses mem-bres. Le même articleénonce en son alinéa 5 quela Cour constitutionnellepeut, en tant que de be-soin, faire appel à des mé-decins experts quidemeurent en tout état decause liés par l'obligationdu secret professionnel. Pour Fulgence Ongama, ilrésulte de tout cela que,d'une part, les requérantsn'ont pas qualité pour agiret que, d'autre part, laquestion objet de leur re-quête ne relève pas de la

compétence du présidentdu tribunal de premièreinstance de Libreville sta-tuant en matière de référé. Et le président du tribunalde Libreville d'expliquer :
« La requête introduite par
les membres du mouve-
ment ''Appel à agir'' est ir-
recevable et il n'y a pas, par
conséquent, lieu à les auto-
riser à assigner le président
de la République devant
nous, statuant en matière
de référé ». 
DÉCISION ATTAQUABLE•La maîtrise des subtilitésde la procédure civilen'étant pas aisée, pour es-sayer de comprendre cettedécision de justice, il fau-drait alors se poser laquestion de savoir si lejuge a le droit de refuserd'autoriser d'assigner unepersonne devant le tribu-nal. 
« L'assignation est l'acte
qui déclenche l'instance en
justice tel que l'indique l'ar-
ticle 424 du Code de procé-
dure civile. Mais pour
obtenir cette assignation, il
faudrait en amont que le
juge ait rendu une ordon-

nance portant autorisation
d'assigner. Cette ordon-
nance est un acte d'admi-
nistration judiciaire prise
en l'absence de tout débat
contradictoire, après exa-
men des pièces du dossier
par le juge », tranche netM. Ongama.En définitive, précise-t-il,le juge dispose d'un pou-voir souverain d'apprécia-tion pour autoriser ourefuser cette assignation.Dans le cas d'espèce, leprésident du tribunal depremière instance de Li-breville a refusé d'autori-ser les membres duMouvement "Appel à agir"d'assigner le président dela République, Ali BongoOndimba, devant le jugedes référés. Il convient de dire quecette décision de justiceest susceptible d'être atta-quée devant la Cour d'ap-pel judiciaire de Libreville,conformément à l'article446 du Code de procédurecivile. On saura dans lesjours à venir si le mouve-ment ''Appel à agir'' décided'aller à cette étape.

Les raisons du refus d'autoriser l'assignation sollicitée

Après l'irrecevabilité de la requête introduite par "Appel à agir" devant
le tribunal de Libreville /Éclairage

JNE
Libreville/Gabon

Appel à agir, dont on voit ici le porte-parole,
Maxime Minault Zima Ebeyard, peut saisir 

la Cour d'appel.
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Le président Fulgence Ongama : "Le juge dispose
d'un pouvoir souverain d'appréciation".
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Gaël Koumba Ayouné avait
été arrêté et placé sous
mandat de dépôt le 06 fé-
vrier 2019LE "Général des Mapanes",de son vrai nom GaëlKoumba Ayouné, est sortile vendredi 3 mai dernierde la prison centrale de Li-breville, où il était incar-céré depuis le 06 février2019 pour les chefs d'in-culpation de port illégald'arme à feu et port illégalde la tenue militaire. Par une décision du juged'instruction du tribunalde première instance de Li-breville, Gaël KoumbaAyouné a bénéficié d'uneliberté provisoire, en atten-dant la suite définitive àdonner à ce dossier judi-ciaire. Le "Général des Ma-panes" avait été arrêté

pour des délits de port illé-gal d'arme à feu (un pisto-let) et port illégal de tenuemilitaire. Présenté devantle procureur de la Répu-blique, il avait été, aprèsaudition, placé sous man-dat de dépôt au pénitencierde Gros-Bouquet. Selon une source policière,celui qui se définissaitcomme « le soldat indéfec-
tible et inébranlable du chef
de l'Etat » avait d'abord étéinterpellé deux semainesplus tôt par la Bac (Brigadeanticriminalité), qui l'avaitgardé à vue pendant 48heures, avant de le libérer.C'est en allant récupérerses effets après sa sortie,quelques jours plus tarddans cette unité de police,qu'il sera arrêté par la di-rection générale de laContre-ingérence et de laSécurité militaire, commu-nément appelée B2. 
DISCIPLINE DE VIE• Le"Général des Mapanes"passera deux semaines

dans les locaux de cette en-tité pour les nécessitésd'enquête concernant lesinfractions sus-mention-nées. Présenté devant le parquet,le « Maître des poursuites »avait, après audition, dé-cerné un mandat de dépôtà l'encontre de KoumbaAyouné.Ses proches, qui se réjouis-sent de cette mise en li-berté, espèrent que de
provisoire, cet élargisse-
ment va vite se muer en« liberté définitive », afinque leur mentor continue àdéfendre dans les « ma-panes » les intérêts du chefde l'Etat, comme il n'a eude cesse de le faire. En attendant, aussi long-temps que sa liberté res-tera provisoire, GaëlKoumba Ayouné doit s'as-treindre à une discipline devie pour ne pas la compro-mettre, soutient un magis-trat.

Le "Général des Mapanes" en liberté provisoire
Incarcéré pour port illégal d'armes à feu et de la tenue militaire

E.N.-A.
Libreville/Gabon

Gaël Koumba Ayouné a bénéficié d'une
liberté provisoire.
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